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[Traduction]

Le vice-président (M. Randy Hoback (Prince Albert, PCC)):
Nous commencerons cette réunion en accueillant l'Association
canadienne des producteurs pétroliers.

Nick Schultz, vous avez la parole pour cinq minutes.

M. Nick Schultz (vice-président, Règlement sur le pipeline et
avocat général, Association canadienne des producteurs pétro-
liers): Monsieur le président et mesdames et messieurs, les membres
du Comité, je vous remercie de l'occasion qui nous est offerte d'être
ici aujourd'hui. Je m'appelle Nick Schultz et je suis vice-président du
Règlement sur le pipeline de l'Association canadienne des
producteurs pétroliers.

L'Association canadienne des producteurs pétroliers est le porte-
parole de l’industrie pétrolière et gazière canadienne d’amont, soit
des entreprises qui explorent et mettent en valeur le pétrole et le gaz
naturel du Canada. Nos membres produisent environ 80 % du pétrole
et du gaz naturel canadiens dans un secteur qui injecte chaque année
plusieurs milliards de dollars dans l'économie du pays.

L'accès aux marchés d'exportation pour nos produits est essentiel à
notre industrie et à l'économie canadienne, qui tire profit de l'activité
générée par notre secteur. Le fonctionnement du libre marché est un
principe fondamental de notre association et les principes qui le
régissent sont le fondement même du libre-échange. Essentiellement,
nous sommes tout à fait en prise sur le fonctionnement du libre
marché et les accords de libre-échange.

En ce qui a trait à l'énergie, le chapitre de l'ALENA à ce sujet
remonte à la version initiale de l'Accord de libre-échange entre le
Canada et les États-Unis de 1987. Il y a un fait qui est parfois sous-
estimé, mais qui est tout de même important, c'est que les deux pays,
le Canada et les États-Unis, avaient tous deux adopté des politiques
axées sur le libre marché pour encadrer le secteur énergétique dans le
milieu des années 1980, et l'accord de libre-échange a fait fond sur
ce constat en ce qui concerne l'énergie.

Les deux pays possèdent toujours des politiques énergétiques qui
sont axées sur le marché, et le Mexique, qui s'est joint à la zone de
libre-échange en 1994, a dernièrement libéralisé grandement ses
marchés énergétiques sous l'effet stimulant de l'ALENA. À notre
avis, l'ALENA s'est avéré profitable aux trois pays que sont le
Canada, les États-Unis et le Mexique. L'espoir de bénéfices mutuels
qui motive les pays à conclure des accords de libre-échange est
devenu une réalité dans le domaine de l'énergie, et même de façon
générale.

Depuis 1987, et depuis 1994, les économies des trois pays sont
devenues encore plus interreliées et intégrées; l'argument en faveur
d'une zone de libre-échange nord-américaine est donc encore plus
convaincant aujourd'hui qu'il l'était il y a 30 ou 35 ans. Le libre-

échange a eu exactement les conséquences attendues dans le cas de
l'énergie. Le marché de l'énergie a connu une croissance et les trois
pays partenaires de l'ALENA en ont profité. Nous avons remis à la
greffière une copie de mes observations dans lesquelles il y a des
données. Faute de temps, je vais devoir passer par-dessus ces
renseignements.

Je dirais toutefois que la production américaine de pétrole a bondi
au cours des dernières années et qu'elle est revenue au niveau de
1970, et que celle de gaz naturel a aussi connu une augmentation
énorme au cours des dix dernières années chez nos voisins. Les
marchés que les producteurs canadiens de pétrole et de gaz naturel
desservaient aux États-Unis sont maintenant approvisionnés par la
production intérieure. En fait, en Ontario et au Québec, des volumes
importants de gaz naturel sont importés pour approvisionner les
consommateurs canadiens; ainsi, les producteurs américains de gaz
naturel ont tiré profit de l'accès aux marchés généré par le libre-
échange. De plus, ce sont surtout les producteurs américains de
pétrole qui approvisionnent les raffineries de l'Est du Canada qui
dépendent du pétrole brut importé, un autre avantage pour eux.

Si nous devions parler des améliorations à apporter, nous
abonderions dans le sens des propos des autres témoins, soit qu'il
faut éviter de causer du tort. L'accord de libre-échange a été
profitable et même s'il y a toujours place à amélioration, il s'agirait
avant tout d'éviter de nuire aux relations; puis nous devons nous
assurer de préserver les pierres d'assise des accords de libre-échange,
comme le traitement national et les recours pour les investisseurs
individuels.

Je signale que ce ne sont pas les gens d'affaires de l'un ou l'autre
des trois pays qui réclament des changements au chapitre sur
l'énergie.

● (1555)

Dans l'optique du Canada, toute amélioration serait en lien avec
les règles d'origine. Au cours des 30 dernières années, un marché du
gaz naturel très fluide a vu le jour en Amérique du Nord. Il est
toutefois difficile d'associer cette fluidité aux règles d'origine
complexes; ainsi, si nous devons renégocier l'ALENA, nous devons
régler cette question.

Le vice-président (M. Randy Hoback): Merci, monsieur
Schultz.

Je précise pour nos témoins que, comme ils le voient, des
personnes déambulent dans la salle. Elles sortent tout juste de la
Chambre des communes. Je vous souhaite la bienvenue. Je n'ai pas
eu la chance de le faire convenablement.

Nous accueillerons notre prochain témoin, Angella MacEwen, du
Congrès du travail du Canada.

Vous avez cinq minutes, Angella.

Mme Angella MacEwen (économiste principale, Congrès du
travail du Canada): Merci beaucoup.
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Je vous remercie de m'avoir invitée au nom du Congrès du travail
du Canada. Nous représentons 3,3 millions de membres d'un océan à
l'autre. Le Congrès réunit les syndicats nationaux et internationaux
du Canada, les fédérations provinciales et territoriales du travail et
130 conseils du travail régionaux dont les membres oeuvrent dans
pratiquement tous les secteurs de l'économie canadienne, toutes les
professions et toutes les régions du Canada.

Comme toujours, je dois d'abord souligner que le mouvement
syndical sait très bien que le commerce est, et a toujours été, un volet
important de l'économie canadienne. Nos emplois dépendent du
commerce. Nous comprenons que tous les gouvernements auront
intérêt à favoriser l'ouverture des échanges commerciaux.

Nous estimons que la répartition des répercussions des accords sur
le commerce et les investissements est une question depuis
longtemps ignorée. On nous dit que les accords commerciaux feront
des gagnants et des perdants, mais qu'il ne faut pas s'en faire, car il y
aura compensation pour les perdants.

À mon avis, le fait de ne pas avoir dédommagé ceux qui ont été
les plus durement touchés par les perturbations commerciales a mené
à une inégalité croissante, spécialement entre les régions, et a suscité
un sentiment nationaliste chez ceux qui s'en sont mieux sortis. C'est
ce qui s'est produit dans bien des pays développés. Le Canada n'est
pas un cas unique. En fait, notre pays a été épargné d'une certaine
façon grâce à notre solide filet de sécurité sociale.

Plus de 20 ans se sont écoulés depuis la signature de l'Accord de
libre-échange nord-américain et les exemples prouvant qu'il a laissé
tomber les travailleurs canadiens sont très clairs. On avait dit aux
Canadiens que l'ALENA allait permettre de créer de bons emplois,
une prospérité commune et un avenir plus reluisant pour les
travailleurs. Il a plutôt compromis des emplois sûrs et bien
rémunérés et a détruit des industries de fabrication et de
transformation et les localités qui en dépendent.

Même si la croissance du commerce et de l'économie s'est
intensifiée, ce sont les grandes entreprises et les investisseurs qui en
profitent, et non les travailleurs. L'ALENA régit les échanges
commerciaux, certes, mais il donne aussi aux investisseurs étrangers
le pouvoir de poursuivre les gouvernements canadiens, menaçant les
services publics et limitant la capacité des gouvernements de
réglementer dans l'intérêt public. Ce soi-disant accord de libre-
échange n'a pas favorisé des échanges commerciaux équitables et
équilibrés, selon nous, et l'une des raisons, c'est que les accords
commerciaux ont laissé un déficit; le peu de place accordé à la
gouvernance dans la loi n'est plus approprié.

Le manque de transparence et les relations asymétriques dans les
chaînes d'approvisionnement mondiales, associés à la concurrence
que se livrent les pays à faible revenu pour s'approprier les
investissements étrangers dans les emplois, font en sorte que le libre-
échange est moins équitable.

Par exemple, 1 % seulement des travailleurs mexicains font partie
d'un syndicat démocratique. Au Mexique, la plupart des travailleurs
sont couverts par ce qu'on appelle des contrats de protection, c'est-à-
dire des ententes entre la compagnie et un syndicat approuvé par la
compagnie. Si un travailleur veut sortir de ce syndicat et adhérer à un
autre, au mieux, on l'ignore, et au pire, sa vie est en danger.

Nous estimons que la solution consiste à adopter une approche
parallèle et, de pair avec les accords commerciaux, à tout faire pour
renforcer les conventions de l'OIT. Le Canada vient tout juste
d'annoncer qu'il ratifiera la convention fondamentale 98, Convention
sur le droit d'organisation et de négociation collective. Ni le Canada,

ni les États-Unis, ni le Mexique n'ont encore adhéré à cette
convention.

Nous avons aussi incité le gouvernement canadien à ratifier la
convention de gouvernance 81, la Convention sur l'inspection du
travail. Aucun des trois pays n'a encore ratifié cette convention,
laquelle aiderait à garantir que les normes du travail dont nous avons
convenu dans les conventions fondamentales prévoient des ins-
pecteurs du travail chargés de mettre la loi en application et de veiller
à ce que les travailleurs de tous les pays puissent bénéficier des
droits qui sont prévus pour eux dans ces conventions fondamentales.

Nous encourageons également le gouvernement à envisager l'idée
d'une diligence raisonnable pour les entreprises et les organismes de
financement canadiens qui se rapprocherait de la loi récemment
adoptée en France, à songer à un cadre de négociation transnationale
pour permettre aux syndicats de représenter les travailleurs dans bien
des pays, et à respecter les lignes directrices de l'Organisation
internationale du travail et de l'OCDE visant les multinationales.
Nous invitons aussi le gouvernement à tout faire pour renforcer les
points de contact nationaux du Canada.

Nous sommes heureux de savoir que le gouvernement canadien a
publiquement déclaré être disposé à se retirer d'un accord qui va à
l'encontre du meilleur intérêt du Canada. Nous pensons que le temps
est venu d'adopter, face au commerce, une nouvelle approche qui
défend d'abord les intérêts des travailleurs et de l'environnement.
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Le vice-président (M. Randy Hoback): Merci, Angella, et vous
avez respecté absolument le temps qui vous était accordé.

Nous passons au prochain témoin, Joseph Galimberti. La parole
est à vous pour cinq minutes.

M. Joseph Galimberti (président, Association canadienne des
producteurs d'acier): Merci beaucoup.

Je remercie le Comité de me donner l'occasion de prendre la
parole aujourd'hui à propos de cette importante étude. Je l'apprécie
beaucoup.

L'Association canadienne des producteurs d'acier est le porte-
parole de l'industrie primaire de production de l'acier au Canada qui
représente 14 milliards de dollars. Les producteurs d'acier canadiens
font partie intégrante des chaînes d'approvisionnement des secteurs
de l'automobile, de l'énergie, de la construction et d'autres secteurs
industriels, ici au Canada. Nous voulons travailler avec le
gouvernement et nos partenaires industriels pour promouvoir des
politiques publiques favorisant la compétitivité du milieu canadien
des affaires dans le monde.

Avant de passer à la question essentielle du Comité concernant les
priorités de l'industrie, j'aimerais d'abord expliquer un peu la nature
mutuellement bénéfique des relations que nous avons dans le cadre
de l'ALENA au chapitre de l'acier, surtout entre le Canada et les
États-Unis.

Le Canada et les États-Unis entretiennent une relation équilibrée
et complémentaire dans le domaine de l'acier qui repose sur les
principes du marché équitable. En 2016, les deux pays ont échangé
plus de 10 millions de tonnes d'acier d'une valeur marchande
supérieure à 8,8 milliards de dollars américains. Les expéditions du
Canada aux États-Unis ont totalisé 4,4 milliards de dollars
américains, et celles des États-Unis au Canada, 4,45 milliards de
dollars américains.
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L'acier figure toujours au titre des principaux produits d'exporta-
tion des États-Unis vers le Canada. En 2016, 50 % des exportations
américaines d’acier étaient destinées au Canada, ce qui représente
environ 30 % de notre marché intérieur. Les producteurs canadiens
d'acier achètent aussi beaucoup de matières premières chez nos
voisins. Plus précisément, l'an dernier, les entreprises canadiennes
ont acheté, pour les transformer, des quantités de minerai de fer, de
charbon bitumineux, de débris d'acier, de zinc et d'autres métaux
représentant une valeur totale de 1,5 milliard de dollars américains.
Outre la valeur de ces marchandises, l'extraction, la récupération et le
transport de ces matières premières génèrent une activité écono-
mique appréciable. Plusieurs de nos producteurs ont des installations
et des employés dans bien des localités visées par l'ALENA et la
rentabilité commune de ces installations favorise l'investissement
entre les diverses entreprises.

Depuis l'entrée en vigueur de l'ALENA, les échanges de produits
d'acier entre les pays partenaires ont augmenté de 117,2 %. Les
exportations se font en grande partie en Amérique du Nord; ainsi,
97 % des exportations canadiennes d’acier vont aux États-Unis et au
Mexique, 90 % des exportations américaines d’acier vont au Canada
et au Mexique et 76 % des exportations mexicaines d’acier vont au
Canada et aux États-Unis.

Compte tenu de la valeur stratégique de la production d'acier pour
la zone de l'ALENA, les gouvernements signataires de l'accord ont
mis sur pied, en 2003, le Comité nord-américain du commerce de
l'acier chargé de coordonner les efforts des gouvernements et de
l'industrie pour appliquer conjointement la loi et assurer la croissance
et la prospérité soutenues du secteur de l'acier dans la région. Ainsi,
des représentants des gouvernements et de l'industrie des trois pays
se réunissent pour discuter des priorités stratégiques et de la
compétitivité.

Comme le Comité l'a récemment entendu dans le cadre de son
étude sur la capacité de l'industrie canadienne de l'acier à soutenir la
concurrence, la croissance et la surcapacité provenant de régions où
la propriété et le contrôle sont largement publics sont à la fois
insoutenables et irresponsables. Les gouvernements et les industries
qui participent à l'ALENA croient fermement qu'il faut, sans tarder,
prendre des mesures multilatérales pour tenir compte des causes et
des conséquences de la surcapacité mondiale; voilà pourquoi nous
continuons d'appuyer les efforts déployés par les gouvernements
signataires de l'ALENA, au terme du forum mondial sur la
surcapacité d'acier sous l'égide du G20 et de l'OCDE, dans
l'espérance commune que la surcapacité sera éventuellement réduite
en permanence.

Pour le moment, en matière de défense contre les importations
déloyales, nous faisons face aux mêmes défis que nos homologues
américains et mexicains. Ces effets négatifs étouffent artificiellement
nos prix et nuisent aux travailleurs nord-américains. Nous
collaborons pour veiller à ce que les politiques et les interventions
des trois pays de l'ALENA concordent parfaitement et servent à
défendre les régions contre le commerce déloyal, et cela de façon
responsable.

Dans l'ensemble, nous estimons que l'ALENA a été un accord
fructueux même si, après 23 ans, il pourrait être actualisé, à notre
avis. À cette fin, nous pensons qu'il faudrait renforcer les règles
d'origine, favoriser la coopération et la coordination dans l'ap-
plication des lois relatives au commerce, instaurer des règles
relatives aux taux de change assorties de mécanismes d'application
s'adressant aux sociétés d'État, éliminer les lourdes procédures
douanières et améliorer les infrastructures frontalières.

Pour clore, je dirais qu'avant de renégocier officiellement
l'ALENA, il est essentiel que le Canada obtienne son classement
dans la catégorie de producteur national à l'issue de l'enquête en
cours sur la sécurité nationale relativement aux importations d'acier,
enquête que mène le département du Commerce en vertu de
l'article 232, de son processus concernant la construction de
pipelines au moyen de l'acier et du fer nationaux et de son processus
en cours à l'égard de la mise en application des politiques actuelles
d'achat aux États-Unis.
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Dans tous les cas, le gouvernement doit continuer à défendre avec
vigueur les intérêts des producteurs canadiens d'acier et des
métallurgistes pour veiller à ce que les mesures prises directement
par les États-Unis n'aient aucune conséquence néfaste ou inattendue.

Sans résultats positifs générés par...

Le vice-président (M. Randy Hoback): Monsieur Galimberti.

M. Joseph Galimberti: ... ces trois initiatives importantes, les
gains possiblement associés à la renégociation de l'ALENA
deviennent rapidement discutables.

Je terminerai en soulignant que l'ALENA a été un accord positif
pour l'industrie nord-américaine de l'acier et pour notre clientèle.
Nous nous réjouissons de pouvoir travailler...

Le vice-président (M. Randy Hoback): Je vais devoir vous
arrêter ici. Désolé, vous avez dépassé votre temps de 30 secondes.

M. Joseph Galimberti: Très bien.

Le vice-président (M. Randy Hoback): Merci, Joseph.

Cédons maintenant la parole à Bob Masterson et à David
Podruzny de l'Association canadienne de l'industrie de la chimie.

Messieurs, vous avez la parole pour cinq minutes.

M. Bob Masterson (président et directeur général, Association
canadienne de l'industrie de la chimie): Merci, monsieur le vice-
président. C'est un honneur de rencontrer votre comité.

Comme vous le savez, le commerce international est certainement
aujourd'hui au centre des préoccupations des décideurs et des gens
d'affaires.

Histoire de vous situer en contexte, sachez que l'industrie de la
chimie est un volet essentiel de l'économie canadienne. Elle se classe
au quatrième rang des plus importantes industries manufacturières,
avec des expéditions annuelles de près de 53 milliards de dollars.
Nous sommes nombreux à ne pas beaucoup réfléchir au rôle des
produits chimiques dans l'économie, mais la chimie intervient dans
plus de 96 % des produits fabriqués et on pense, bien entendu, aux
secteurs clés de l'économie canadienne, notamment l'énergie, les
transports, l'agroalimentaire, les minéraux et l'exploitation minière.

Dans le peu de temps qui m'est accordé aujourd'hui, j'ai trois
messages à vous transmettre.

Premièrement, le secteur mondial de la pétrochimie est important,
il prend rapidement de l'expansion et les modèles d'échanges
commerciaux sont profondément interdépendants. Année après
année, le commerce mondial des produits chimiques représente plus
ou moins 5 000 milliards de dollars et augmente à un taux nettement
supérieur au PIB mondial. Ce chiffre devrait atteindre 6 000 millards
de dollars en 2020. Question de situer ce chiffre, le Canada occupe
actuellement environ 2 % de la production mondiale.
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Trois grandes tendances expliquent cette augmentation de la
demande de produits chimiques; la croissance démographique à
l'échelle internationale, bien entendu, la poursuite de la qualité de vie
et du mode de vie de la classe moyenne par les populations
grandissantes de l'Asie, et la poursuite dynamique de résultats plus
durables par tous les citoyens de la planète sur le plan de la qualité de
l'air, de l'eau et de l'énergie. Tout est là. Ensemble, ces tendances
veulent dire que l'industrie de la chimie devrait, selon nous,
pratiquement tripler d'ici 2050, ce qui n'est pas si lointain.

Déjà aujourd'hui, les produits chimiques sont parmi les mar-
chandises qui circulent le plus partout au monde. Environ 40 % de la
production mondiale de produits chimiques sont expédiés à l'échelle
internationale. Il est évident que le commerce libre et équitable des
produits chimiques sera toujours d'une importance capitale pour
l'industrie afin qu'elle puisse contribuer à la hauteur des attentes dans
les décennies à venir.

Deuxièmement — et je suppose que cela fait un peu écho aux
propos du représentant de l'ACPP—, la position du Canada face à ce
secteur mondial hautement intégré a atteint un point d'inflexion.
Notre secteur est grandement intégré à l'industrie mondiale. Chaque
année, les exportations de nos produits totalisent environ 40 milliards
de dollars, tout juste derrière le transport des équipements dans le
secteur manufacturier.

Par ailleurs, nos importations se chiffrent à environ 50 milliards de
dollars. Si on se tourne vers les États-Unis, nos échanges sont
presque totalement équilibrés, avec des exportations de 30 milliards
et des importations de 33 milliards de dollars. Il ne faut toutefois pas
tenir cet équilibre pour acquis. En fait, ces dernières années, le gaz
naturel à faible coût est disponible en abondance et ainsi plus de
300 investissements de calibre mondial ont été réalisés dans
l'industrie chimique aux États-Unis, représentant une valeur totale
de près de 250 milliards de dollars dans de nouvelles usines et du
nouvel équipement. Cela exercera, il va sans dire, une pression sur la
part historique des exportations canadiennes vers ce pays.

Nous savons aussi que la nouvelle administration en poste à
Washington a entrepris diverses réformes ambitieuses touchant non
seulement à la politique commerciale, mais aussi à la politique
fiscale et à la réglementation. Nous ne connaissons pas — et
personne ici ne le sait — les résultats de l'une ou l'autre de ces
initiatives, mais nous savons par contre que les États-Unis sont
déterminés à relancer la compétitivité de leur secteur manufacturier
et de leurs entreprises privées au cours des prochaines années.

À la lumière de tous ces faits et faute d'une intervention
coordonnée et adéquate de la part des décideurs canadiens, le
Canada continuera à peiner pour attirer sa part historique des
investissements dans le secteur pétrochimique.

Troisièmement, sur une note un peu plus optimiste, il est possible
de rectifier le parcours actuel et de permettre au secteur de la chimie
de se développer et de contribuer de façon importante à l'économie
nationale et à l'environnement mondial. Il y a au Canada une
abondance gênante de réserves de produits chimiques fins qui
émettent le moins de carbone, plus que n'importe où ailleurs sur la
planète. Pour aider notre pays à saisir l'occasion qui est offerte et à
attirer une juste part des investissements appréciables faits dans ce
secteur, nous devons nous concentrer sur trois priorités.

Dans un premier temps, nous devons nous préparer à négocier une
version actualisée de l'ALENA. Vous avez reçu copie d'une
déclaration tripartie publiée par notre association de concert avec
celles des États-Unis et du Mexique au début de mars. À notre
connaissance, nous sommes le seul secteur où les trois pays se sont

entendus sur une position concernant les négociations en vertu de
l'ALENA. Nous continuons à préciser nos attentes.

En résumé, l'ALENA a permis de faire le commerce en franchise
de droits des produits chimiques, ce qui a stimulé la croissance de
chaînes d'approvisionnement complexes, aidé à abaisser les coûts de
la production chimique et renforcé l'ensemble du secteur dans le
marché mondial.

Nous appuyons l'approche pangouvernementale adoptée par le
gouvernement fédéral face aux négociations en vertu de l'ALENA et
continuons à offrir notre soutien par l'entremise des dispositifs
établis. Nous pensons que c'est possible. L'ALENA a été rédigé au
début des années 1990. Il y a des aspects qui peuvent être négociés et
renforcés.

● (1610)

En premier lieu, il faudrait maintenir l'exemption de tarifs
douaniers pour le commerce des produits admissibles, parfaire les
exigences en ce qui a trait aux règles d'origine, faciliter le contrôle
douanier et améliorer la coopération réglementaire et l'harmonisation
entre les territoires.

Je pense qu'on me fait signe que c'est terminé.

Le vice-président (M. Randy Hoback): Merci, monsieur
Masterson. J'apprécie.

Nous allons passer au Council of the Great Lakes Region.

Mark Fisher, vous avez la parole pour cinq minutes.

M. Mark Fisher (président et directeur général, Council of the
Great Lakes Region): Merci, monsieur le vice-président Hoback et
madame la vice-présidente Ramsey, et merci aux députés. Merci de
l'occasion de comparaître devant vous aujourd'hui.

Comme l'a fait remarquer le vice-président Hoback, je suis chef de
la direction du Council of the Great Lakes Region. Cet organisme
sans but lucratif binational a été fondé en 2013, et depuis lors, il
travaille de concert avec le gouvernement, les entreprises, le secteur
privé et d'autres associations à but non lucratif afin de resserrer les
liens entre les États-Unis et le Canada et de trouver de nouvelles
façons d'exploiter les forces économiques de la région. Aujourd'hui,
mon témoignage portera essentiellement sur trois points: l'impor-
tance d'une économie nord-américaine forte, la portée du partenariat
économique entre le Canada et les États-Unis et le rôle essentiel que
les économies transfrontalières comme celles de la région des
Grands Lacs jouent dans le renforcement de leur compétitivité et de
leur prospérité à long terme. J'espère qu'il sera utile à vos
délibérations sur les partenariats de commerce et d'investissement
avec les États-Unis et le Mexique.

Je commencerai par dire que le commerce et l'investissement
nord-américains, que l'ALENA a consolidés, constituent un projet en
constante évolution politique et économique. D'un point de vue
macroéconomique, l'ALENA s'est avéré positif pour les trois pays.
En réalité, comme vous l'avez probablement entendu au cours des
deux dernières semaines, les échanges globaux de marchandises
entre le Canada, les États-Unis et le Mexique ont plus que triplé
depuis 1993.
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Si l'on y regarde de plus près, les échanges commerciaux entre les
États-Unis et le Mexique ont augmenté de façon sensible selon le
service de recherche du Congrès des États-Unis. Les exportations
américaines de marchandises, par exemple, sont passées de
40,6 milliards de dollars en 1993 à plus de 230 milliards de dollars
en 2016, une augmentation de 455 %, alors que les importations de
biens du Mexique sont passées de 40 milliards de dollars en 1993 à
290 milliards de dollars en 2016, une augmentation de 637 %. Il en
résulte un modeste déficit commercial entre les États-Unis et le
Mexique d'environ 63 milliards de dollars. Inversement, le service de
recherche du Congrès des États-Unis, dans une récente étude sur
l'ALENA, a démontré que les États-Unis bénéficiaient d'un excédent
commercial d'environ 10 milliards de dollars avec le Mexique dans
le domaine des services.

La progression des échanges de biens entre le Canada et les États-
Unis, cependant, a été plus modeste. Les exportations américaines
vers le Canada ont augmenté de 165 % par rapport au niveau de
1993, puisqu'elles sont passées de 100 milliards de dollars en 1993 à
270 milliards de dollars en 2016, tandis que les importations aux
États-Unis en provenance du Canada ont augmenté de 150 % par
rapport au niveau de 1993, pour une croissance de 110 milliards de
dollars en 1993 à 278 milliards de dollars en 2016. Vous l'aurez
remarqué, il y a un modeste déficit commercial entre les États-Unis
et le Canada, principalement en raison de la fluctuation des prix de
l'énergie. Tout comme le Mexique, selon des chiffres du Bureau du
représentant américain au Commerce, les États-Unis bénéficient d'un
excédent commercial avec le Canada dans le domaine des services
qui, en 2016, était d'environ 25 milliards de dollars.

Enfin, en ce qui a trait au Canada et au Mexique, même si les
échanges bilatéraux sont en croissance, la circulation des biens
connaît un fort déséquilibre. En 2016, le Canada a importé pour
environ 33 milliards de dollars de biens du Mexique, alors que le
Mexique n'en a importés que pour 8 milliards de dollars du Canada.
Vu dans son ensemble, cet aperçu du commerce bilatéral montre bien
pourquoi l'ALENA est complexe. D'une part, l'ALENA a accéléré la
libéralisation des marchés, la modernisation du secteur privé et la
réforme du secteur public au Mexique. D'autre part, l'ALENA a
étendu le commerce et les chaînes d'approvisionnement du nord vers
le sud, ce qui a eu pour effet de rediriger les emplois manufacturiers
et les investissements.

De bien des façons, depuis la mise en oeuvre de l'ALENA, le
continent opère à deux vitesses, généralement à l'avantage du
Mexique. Cela ne devrait surprendre personne et le succès du
Mexique comporte des avantages économiques à court et à long
terme: des milieux de travail améliorés, des salaires plus élevés, une
meilleure éducation, un meilleur gouvernement et une sécurité
accrue.

Cependant, parlez-en aux ouvriers de l'Ontario, du Québec, du
Wisconsin ou de l'Ohio, et ils vous diront que s'adapter à l'ALENA et
à la montée en force du Mexique n'a pas été chose facile. Bien des
gens se sentent lésés dans l'actuel système sans frontières d'échanges
commerciaux, d'investissement et de mobilité, et un nombre
croissant de gens se sentent abandonnés au fur et à mesure que
s'installe l'économie numérique ou l'économie du savoir. C'est ce que
j'entends et ce que je vois dans la région binationale des Grands
Lacs, qui s'étend sur deux provinces et huit États, et où vivent
107 millions de Canadiens et d'Américains. La région, dont la
production économique était évaluée à 6 000 milliards de dollars en
2016, représente 30 % de l'activité économique combinée du Canada
et des États-Unis. S'il s'agissait d'un pays, cette région représenterait

la troisième économie en importance dans le monde, derrière les
États-Unis et la Chine.

La perspective de la modernisation de l'ALENA peut sembler
insécurisante, mais elle représente une opportunité importante pour
la région des Grands Lacs. Si dans le cours de ces négociations, nous
n'arrivons pas à optimiser nos chaînes d'approvisionnement
transfrontalières et nos réseaux de transport, nous aurons raté une
excellente occasion d'améliorer notre compétitivité conjointe. Si
nous n'arrivons pas à partager tant des ressources traditionnelles que
des ressources à faibles émissions de carbone, nous aurons raté
l'occasion d'offrir des options énergétiques abordables pour alimen-
ter nos maisons, nos commerces et nos industries.

Le président Trump a remporté l'élection en bonne partie grâce au
soutien inattendu des gens de trois États limitrophes des Grands
Lacs — le Wisconsin, la Pennsylvanie et le Michigan — où de
nombreux électeurs se sont tournés vers lui parce qu'ils étaient déçus
par les pertes d'emploi dans le secteur manufacturier. Mais ces États,
et les cinq autres qui constituent notre région économique, comptent
également sur le Canada pour préserver environ 2,2 millions
d'emplois bien rémunérés.

● (1615)

Le président Trump est un fin négociateur. Lui et son entourage
comprennent l'importance politique et économique des Grands Lacs
et d'autres régions transfrontalières similaires. Utilisons ces connais-
sances et ces relations pour reconstruire l'ALENA depuis la base.

Merci.

Le vice-président (M. Randy Hoback): Merci, monsieur Fisher.

Merci aux témoins pour leurs déclarations.

Nous allons passer à la période de questions en commençant par
M. Ritz du Parti conservateur.

Monsieur Ritz, vous avez cinq minutes.

L'hon. Gerry Ritz (Battlefords—Lloydminster, PCC): Merci,
monsieur le président.

Merci, mesdames et messieurs, de vos témoignages aujourd'hui. Il
s'agit là d'un défi de taille auquel nous ne pouvons nous dérober.

Bob, je vais commencer par vous. Vous avez mentionné que vous
et vos homologues américains et mexicains aviez écrit un énoncé
disant essentiellement que les choses avancent bien. Est-ce que vous
les avez contactés les premiers? Comment avez-vous rendu cela
possible?

M. Bob Masterson: Notre industrie est fortement intégrée. C'est
une industrie qui englobe des entreprises similaires dans tous les
territoires, alors cela a été relativement facile. Nous sommes
régulièrement en contact — je dirais même quotidiennement —
avec nos homologues de ces territoires.

Nous avons mis à disposition les délégués commerciaux
canadiens afin qu'ils puissent rencontrer nos homologues américains
en privé, dans le but de connaître leur point de vue: pourquoi
auraient-ils la même position que nous? Ça s'est fait relativement
facilement. Ce qui était bon pour eux était bon pour nous, et vice
versa.

L'hon. Gerry Ritz: C'est vrai, et c'est bien ainsi.

M. Bob Masterson: Une fois de plus, c'est un message
complètement...

L'hon. Gerry Ritz: C'est un bon message à transmettre aux
dirigeants politiques.
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M. Bob Masterson: ... une chaîne d'approvisionnement intégrée
et complexe. Si on tentait de défaire cela, cela nuirait à toute
l'Amérique du Nord.

L'hon. Gerry Ritz: Oui, et c'est normal.

C'est la base, et c'est la raison pour laquelle je voulais commencer
par vous. C'est la norme dans bien des industries dont nous parlons,
d'un bout à l'autre du spectre, de l'agriculture jusqu'aux producteurs
pétroliers, en fait.

Quand vous constatez un tel succès, êtes-vous tentés de faire la
même chose? Ou peut-être avez-vous déjà commencé. C'est une
force, évidemment.

M. Joseph Galimberti: Oui.

Du point de vue de l'industrie de l'acier, je pense que nous sommes
assez près d'une déclaration commune sur des priorités de
négociation partagées.

Très près de ce que Bob disait, nous sommes...

L'hon. Gerry Ritz: L'un des enjeux que Trump a mentionnés
également est l'acier.

M. Joseph Galimberti: L'administration américaine se concentre
sur les produits de l'acier issus de l'Asie, qui sont subventionnés et
qui font l'objet de dumping. Note défi en tant que Canadiens
soucieux de progresser est de le reconnaître. Nous travaillons en
étroite collaboration avec eux sur ces enjeux. Nous ne voulons pas
subir les dommages collatéraux de l'administration Trump qui
prendrait les mesures qu'il a promises pour contrer le dumping de
produits de l'acier.

● (1620)

L'hon. Gerry Ritz: Nous n'avons pas à baisser les yeux devant
lui, comme si nous n'avions pas fait nos devoirs. Dans ce cas-ci,
nous allons plutôt devoir le défier du regard et faire valoir notre point
de vue.

M. Joseph Galimberti: Oui. Nous avons une magnifique histoire
d'intégration à raconter.

L'hon. Gerry Ritz: Exactement.

C'est tellement important que nous ne soyons pas à la traîne par
rapport aux États-Unis et au Mexique en ce qui a trait aux règles, à la
lourdeur bureaucratique, à l'imposition, etc. Comment arriver à faire
passer ce message?

Sur le plan géopolitique, on ne peut pas avoir un système fort et
intégré de libre-échange nord-américain qui puisse affronter la
Chine, l'Inde et les économies émergentes si on n'a pas simplifié la
réglementation, la bureaucratie et le système d'imposition. Si Trump
impose une taxe à la frontière et que nous avons en plus une taxe sur
le carbone que personne d'autre n'a, cela désavantagera tout le
monde.

Comment aplanir certaines de ces difficultés en utilisant l'ALENA
pour le faire?

M. Bob Masterson: Il y a des exemples de choses que nous avons
déjà faites. Le Conseil de coopération Canada-États-Unis en matière
de réglementation, par exemple, a très bien fonctionné. C'est un
excellent exemple.

Cela ne veut pas dire que le Canada doive suivre les États-Unis.
Avec le travail qui a été accompli grâce au CCR dans le secteur de la
chimie, au fur et à mesure que ce travail s'intensifiait... Les États-
Unis ont voté leur seul projet de loi bipartite d'importance l'an
dernier, en l'occurrence la réforme du Toxic Substances Control Act.

Et cela ressemble énormément à ce que le Canada avait mis en place
il y a plus de 20 ans.

Nous leur avons montré le chemin. Grâce à cette coopération en
matière de réglementation, ils nous ont suivis. Nous sommes à
examiner les détails afin de découvrir des failles, de partager nos
connaissances scientifiques et d'arriver à des conclusions sur la
toxicité des substances, etc. Cette coopération est très positive. Nous
pouvons pousser plus loin. Cela ne veut pas dire que nous devons
édulcorer notre travail et suivre les Américains. Nous pouvons être
des leaders.

Une seule chose, par contre, c'est que la compétitivité nous
inquiète beaucoup. J'ai mentionné que l'industrie pétrochimique
américaine a reçu, elle seule, plus de 250 milliards de dollars en
nouveaux investissements. Le Canada en a traditionnellement reçu
10 %. Nous devrions avoir vu 30 nouveaux projets évalués à
25 milliards de dollars. Nous en avons eu environ trois ou quatre
évalués à 2 milliards de dollars. Nous n'avons obtenu qu'un pour
cent, alors déjà, nous ne sommes pas concurrentiels quand il s'agit
d'attirer des investissements.

L'hon. Gerry Ritz: Une fois que nous commençons à glisser, il
n'y a plus moyen de...

M. Bob Masterson: Je crois que le message que nous avons est
que nous nous réservons le droit, comme pour les soins de santé, de
choisir les politiques que nous voulons.

L'hon. Gerry Ritz: Bien entendu.

M. Bob Masterson: Nous voulons résoudre la question du
carbone. Nous le ferons, mais ne vous y trompez pas, cela affectera
notre compétitivité. Si tel est le cas, que faisons-nous pour maintenir
une position concurrentielle tout en mettant en oeuvre une politique
sur le carbone?

L'idée que les ministères de l'environnement national et
provinciaux puissent repenser notre économie en vase clos est peu
crédible. S'il s'agit vraiment d'un enjeu politique transversal, alors il
faudra une approche pangouvernementale, et ce n'est pas ce que nous
voyons.

L'hon. Gerry Ritz: Et la coopération de l'industrie pour la faire
fonctionner.

M. Bob Masterson: Oui.

L'hon. Gerry Ritz: Merci.

Le vice-président (M. Randy Hoback): Nous allons passer à
Mme Ramsey. Vous avez la parole pendant cinq minutes.

Mme Tracey Ramsey (Essex, NPD): Merci beaucoup.

Merci à tous les témoins...

Le vice-président (M. Randy Hoback): Je suis désolé. J'ai fait
erreur.

Je vais revenir à vous.

Mme Tracey Ramsey: J'étais prête. Je peux prendre 10 minutes.

Le vice-président (M. Randy Hoback): Je suis sûre que vous le
pouvez et que vous le feriez.

Sukh, vous avez la parole pendant cinq minutes.

M. Sukh Dhaliwal (Surrey—Newton, Lib.): Merci, monsieur le
président.

Bienvenue à tous les témoins.
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Monsieur Shultz, le Canada se range parmi les 10 pays les plus
importants au monde pour ses produits énergétiques. La demande
mondiale augmente en même temps que le niveau de vie des gens
partout sur la planète, au fur et à mesure que les économies se
développent. La Colombie-Britannique se classe deuxième au
chapitre de la production de gaz naturel parmi les provinces
canadiennes.

En ce moment, nous comptons surtout sur les États-Unis. Si nous
devions renégocier l'ALENA, comment cela affecterait-il la
Colombie-Britannique et le Canada?

Également, quelles priorités changeraient en ce qui a trait à notre
dépendance envers les États-Unis?

M. Nick Schultz: Une renégociation de l'ALENA n'altérerait pas
la structure fondamentale du marché, pour peu qu'il en résulte une
politique de libre marché pour l'énergie, comme cela a été le cas en
1988. Les décisions quant à la destination du produit seront motivées
par les débouchés possibles et notre compétitivité relative.

Pour en venir au gaz de la Colombie-Britannique, c'est une
ressource importante en quête de marchés. Nous savons que les
marchés d'Amérique du Nord ne soutiendront pas la croissance que
les gens aimeraient voir. Nous nous tournerons vers l'étranger. La
recherche de marchés sera essentiellement déterminée par la
ressource. Dans le cas de l'Amérique du Nord, les politiques de
libre marché favorisent cela.

Les barrières commerciales ont beaucoup à voir avec la
complexité du processus réglementaire canadien et avec les délais
qu'il impose. Certaines occasions d'affaires ont été ratées à cause des
délais requis pour faire avancer les choses. Quand ces occasions sont
perdues à l'international, elles ne réapparaissent pas avant un bon
moment. L'Agence internationale de l'énergie n'attend pas la
prochaine vague de projets de gaz naturel liquéfié avant le milieu
des années 2020, et il est donc possible que les choses bougent
lentement au Canada. Nous pourrions certainement espérer voir
certains projets continuer d'évoluer, mais nous avons probablement
déjà perdu des occasions d'affaires.

● (1625)

M. Sukh Dhaliwal: Quelles sont ces barrières et qu'est-ce qui
peut être fait, selon vous?

M. Nick Schultz: Nous devons tenter de trouver une façon de
régler les problèmes qui font que le système est embourbé, et cela est
lié à une façon d'aborder la participation des autochtones qui serait
plus satisfaisante pour toutes les parties que celle qui prévaut
actuellement. Bien entendu, ce faisant, il faut continuer à lutter
contre les effets environnementaux. Deux rapports provenant de
deux examens ont été déposés récemment, qui rendront le processus
plus complexe encore, et non moins, au niveau fédéral.

Nous devons trouver une façon de dynamiser le processus, tout en
maintenant son efficacité.

M. Sukh Dhaliwal: Merci.

Madame MacEwen, vous avez dit croire au commerce libre et
ouvert, et affirmé que le libre-échange stimule notre croissance. Tous
ces facteurs que vous avez mentionnés comme devant faire partie
d'une renégociation de l'ALENA, croyez-vous qu'ils affecteraient
négativement la prospérité et le développement économiques?

Mme Angella MacEwen: Non.

Si vous parlez à un économiste, la raison pour laquelle le libre-
échange fonctionne, et le concept derrière l'ALENA, est qu'il était
censé faire augmenter les salaires au Mexique. En retour, cela devait

faire augmenter la demande interne au Mexique, et ferait en sorte
que les Mexicains aient un niveau de vie semblable au nôtre. Ça ne
s'est pas produit, car les droits des travailleurs n'ont pas été respectés.
Les salaires ont stagné au Mexique.

Je pense que cela serait la voie vers une prospérité partagée. Nous
nous en tirerions mieux économiquement, car nous ne verrions pas
les inégalités augmenter, pas plus que l'environnement et les
travailleurs ne seraient exploités.

M. Sukh Dhaliwal: Bien. Merci.

Le vice-président (M. Randy Hoback): Nous allons passer à
Mme Ramsey.

Vous avez maintenant officiellement la parole pendant cinq
minutes.

Mme Tracey Ramsey: Je remercie mon collègue, car sa question
va dans le sens que je voulais. Vous avez parlé des répercussions des
chocs économiques sur les travailleurs nord-américains. Les
syndicats ont sonné l'alarme il y a 25 ans au sujet de problèmes
importants comme le fait que le chapitre sur le travail et le chapitre
sur l'environnement ne faisaient pas partie intégrante de l'accord.
Certaines de ces choses ont été réglées. Je crois que M. Fisher a parlé
du fait que les travailleurs se sont sentis exclus des échanges
commerciaux, et qu'ils ont perdu de nombreux emplois en Amérique
du Nord, emplois qui sont allés Mexique ou dans le sud des États-
Unis.

Ma question porte sur ces chocs économiques, sur le point de vue
du CTC sur les répercussions de l'ALENA sur les travailleurs de
toute l'Amérique du Nord, et ce qui peut être fait pour renforcer ou
modifier l'ALENA dans le sens des intérêts des travailleurs.

Mme Angella MacEwen: Premièrement, je pense que nous
devons améliorer le chapitre sur le travail. L'ALENA nous a fourni,
pour la première fois, un accord sur le travail parallèlement à un
accord commercial, et les syndicats des États-Unis avaient fait
pression pour l'obtenir. Depuis lors, ils ont continué à faire pression
pour améliorer les accords, et le meilleur chapitre sur le travail à ce
jour serait, à mon avis, une combinaison de celui de l'AECG et de
celui du PTP, qui font référence spécifiquement aux demandes de
l'OIT quant à la qualité des conditions de travail, où l'on se fonde sur
les conventions fondamentales, et où on a inclus un mécanisme
d'application.

Ceci supposerait le renforcement du point de contact national. En
ce moment, le point de contact peut offrir de bons services en cas de
plainte contre une entreprise particulière, mais on ne peut forcer
personne à venir discuter. Il ne peut pas agir comme médiateur dans
une situation, alors les problèmes ne sont pas réglés immédiatement.
Il faut se soumettre à un processus de huit ans. La seule fois qu'on a
pu constater l'efficacité d'un chapitre sur le travail— en réalité, ça ne
s'est pas avéré efficace. Il y a eu une affaire au Guatemala qui s'est
réglée en huit ans, et l'issue n'a pas été réellement concluante. Le
chapitre sur le travail en soi ne suffit pas, mais ce serait fantastique
de l'intégrer à l'accord pour lui donner du mordant et de s'en remettre
aux mécanismes de l'OIT qui sont disponibles.
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Ensuite, je crois que nous devons avoir des lois sur la diligence
raisonnable pour les sociétés et les entreprises multinationales. Cela
va plus loin qu'un simple énoncé sur la responsabilité sociale des
entreprises. Les chaînes d'approvisionnement mondiales sont
difficiles à suivre, et surviennent des crises comme celle du Rana
Plaza au Bangladesh, où les gens ne savent pas nécessairement de
qui ils sont les sous-traitants. Les gens qui sont ici ne sont pas au
courant de l'exploitation qui se fait à l'autre bout. Ils doivent pouvoir
suivre les chaînes d'approvisionnement mondiales, il faut que cela
devienne normal d'être responsable d'une chaîne d'approvisionne-
ment complète, et ils ne peuvent pas ignorer les conséquences
négatives des chaînes d'approvisionnement mondiales.

● (1630)

Mme Tracey Ramsey: Merci.

Ma prochaine question s'adresse à M. Fisher. C'était merveilleux
de participer au forum économique des Grands Lacs à Détroit, il y a
quelques semaines. Celui-ci a, selon moi, vraiment mis en valeur ce
dont vous nous avez fait part. L'impact économique de cette région
est de 6 000 milliards de dollars. Il y a la côte ouest et la côte est,
mais au coeur du pays il y a une véritable puissance économique.

J'aimerais vous parler d'un aspect sur lequel cette conférence a mis
l'accent. Il s'agit de la santé des Grands Lacs. Nous avons discuté de
l'espace que nous partageons, plus précisément en ce qui concerne
l'atmosphère et l'eau entre les États-Unis et le Canada, et nous avons
également parlé des préoccupations des entreprises oeuvrant sur ces
lacs, ainsi que de leur responsabilité. En ce moment, je pense à
Sterling Fuels, à Windsor qui a commis de nombreuses infractions
en rapport avec la sécurité des travailleurs et qui est responsable d'un
quasi-déversement de carburant dans les Grands Lacs; je pense aussi
au stockage en couches géologiques profondes. C'est une chose à
laquelle nos deux pays sont confrontés.

Ma question porte sur les améliorations qui pourraient être
apportées à l'ALENA, en ce qui concerne la région des Grands Lacs,
tant sur le plan environnemental que sur le plan économique.

M. Mark Fisher: C'est une bonne question. S'agissant de la
région des Grands Lacs, on peut dire qu'elle a une longue histoire de
coopération, en matière d'environnement, qui remonte à 1909 avec le
Traité des eaux limitrophes, la création de la Commission mixte
internationale et, plus récemment, la création de L'Accord relatif à la
qualité de l'eau dans les Grands Lacs dans les années 1970.

Je pense que nous avons une bonne référence en matière de
coopération et nous avons fait beaucoup de chemin quant à la façon
dont nous voyons les Grands Lacs, d'un point de vue économique et
sur le plan de la viabilité de la protection environnementale. Il y a
quelques bonnes leçons que nous pouvons tirer de la collaboration
dans cette région, puisque nous pourrions envisager de réformer la
Commission de coopération environnementale, et tenter d'étudier la
façon dont nous pouvons concerter nos efforts afin de déterminer
véritablement l'état de l'environnement dans nos trois pays.

C'est ce à quoi je réfléchis depuis longtemps...

Le vice-président (M. Randy Hoback): Je vais devoir vous
arrêter là.

M. Mark Fisher: Merci.

Le vice-président (M. Randy Hoback): Nous allons passer à
Mme Lapointe.

Désolé, Tracey.

[Français]

Mme Linda Lapointe (Rivière-des-Mille-Îles, Lib.): Merci,
monsieur le président.

Je remercie les témoins d'être parmi nous aujourd'hui.

J'ai une question pour vous, monsieur Schultz. J'ai écouté avec
attention ce que vous disiez plus tôt.

Vous dites que les produits pétroliers sont très intégrés. Selon un
rapport que vous avez fait, 99 % des produits pétroliers du Canada
vont aux États-Unis.

Un peu plus tôt, vous avez aussi dit que le pétrole va vers les
États-Unis, pour toutes les raffineries de l'est. Les États-Unis
envoient leur pétrole vers l'est.

Est-ce l'est des États-Unis ou l'est du Canada?

[Traduction]

M. Nick Schultz: Je faisais référence aux raffineries dans l'Est du
Canada qui sont reliées au réseau de pipelines.

[Français]

Mme Linda Lapointe: Vous parliez donc de celles qui sont au
Québec, en Ontario, au Nouveau-Brunswick.

[Traduction]

M. Nick Schultz: C'est exact.

[Français]

Mme Linda Lapointe: C'est bien.

Pour ses raffineries, le Québec importe-t-il du pétrole des États-
Unis ou d'ailleurs?

[Traduction]

M. Nick Schultz: La majorité des importations de pétrole brut
vers l'est du Canada proviennent maintenant des États-Unis. Elles
provenaient autrefois de l'étranger, de divers pays dont l'Arabie
saoudite, le Nigeria et ainsi de suite. Il y a encore des importations en
provenance de pays étrangers, mais la proportion a changé et les
États-Unis sont maintenant notre fournisseur principal.

Il y a quelques années, les États-Unis n'exportaient pas de pétrole
brut vers le Canada, alors il s'agit de nouveaux marchés pour les
producteurs américains. Je l'ai mentionné dans un exemple
démontrant en quoi l'accès aux marchés est bénéfique pour les trois
pays membres de l'ALENA. Pour les résidents du Québec et du
Nouveau-Brunswick, cela signifie que la plus grande partie de
l'essence qu'ils mettent dans leurs voitures provient des États-Unis,
mais qu'une part provient également de l'Arabie saoudite, du Nigeria
et d'autres endroits.

● (1635)

[Français]

Mme Linda Lapointe: Merci.

Vous avez tous parlé des règles d'origine qui semblaient quand
même difficiles. Comment peut-on améliorer les choses?
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[Traduction]

M. Nick Schultz: Nous étudions cette question depuis quelque
temps en ce qui concerne notre industrie. Nous avons soumis
quelques propositions aux douanes américaines, mais elles doivent
travailler avec les actuelles dispositions réglementaires et elles
n'étaient pas en mesure de tenir compte de nos changements. Nous
avons quelques idées afin de traiter avec notre industrie particulière,
selon une approche plus générale, mais également quelques idées
précises pour des règles concernant la transformation de produits,
afin que nous puissions attribuer une différente catégorie de
tarification à deux produits qui auraient été mélangés. Cela
s'appliquerait au transport du pétrole lourd extrait des sables
bitumineux, si on y ajoute du pétrole léger afin qu'il puisse circuler
plus facilement dans les pipelines.

[Français]

Mme Linda Lapointe: Merci.

Ma prochaine question s'adresse à M. Fisher.

Vous avez dit, plus tôt, que nous avions un déficit commercial
important avec le Mexique. Nous importons beaucoup plus de leurs
produits que nous en exportons. Selon vous comment pourrions-
nous modifier l'ALENA afin de réduire ce déficit commercial?

[Traduction]

M. Mark Fisher: C'est une bonne question.

Je pense que la première chose que nous devons faire, en qualité
de décideurs canadiens, est de voir dans le Mexique une économie
importante et en pleine croissance. Dans les années à venir, ce pays
sera encore mieux placé pour devenir un chef de file dans les
échanges commerciaux à l'échelle planétaire. Je pense que nous
devons être très présents au Mexique, sur le plan du commerce et des
investissements, peut-être davantage que nous l'avons été au moment
de l'ALENA. Je ne pense pas que nous sommes aussi présents que
nous pourrions l'être.

Il va sans dire que le programme de réformes que vous avez vues
sous le président Peña Nieto a donné au Canada la possibilité de
prendre part à la réforme, non seulement pour le secteur énergétique,
mais également pour les services financiers. D'incroyables possibi-
lités s'offrent à nous pour, je ne voudrais pas dire « canadianiser » les
réformes que nous avons vues au Mexique, mais il y a une
fantastique possibilité d'accomplir cela tout en étant plus présent au
Mexique.

[Français]

Mme Linda Lapointe: Merci.

Vous avez aussi dit qu'il y avait certains problèmes transfrontaliers
et qu'il fallait moderniser les frontières.

Il vous reste peu de temps pour répondre.

[Traduction]

M. Mark Fisher: À l'analyse de la gestion de la frontière, de
façon générale, dans la région des Grands Lacs, nous constatons qu'il
y a certains secteurs, qu'il s'agisse d'une coopération en matière de
réglementation ou d'une coopération douanière, où nous ne sommes
pas aussi présents que nous pourrions l'être. Sur le plan de la
réglementation, plus nous nous entendons afin d'éliminer des
réglementations redondantes, plus nous tirons les choses au clair
pour les entreprises des deux côtés de la frontière et plus nous
accélérons leurs démarches.

Toujours en ce qui concerne la facilitation douanière, il s'agit de
reconnaître qu'il y a également un aspect sécuritaire lié à la

facilitation du commerce et de s'assurer que nous disposons d'un
système qui permette de faire les deux.

[Français]

Mme Linda Lapointe: Merci beaucoup.

[Traduction]

Le vice-président (M. Randy Hoback): Je vais devoir vous
arrêter là.

Nous allons passer à notre deuxième tour de questions. La parole
est à Mme Ludwig.

Mme Karen Ludwig (Nouveau-Brunswick-Sud-Ouest, Lib.):
Merci, monsieur le président.

Merci à tous pour vos présentations.

Mes questions seront d'abord pour vous, monsieur Fisher. Le
week-end dernier, j'ai tenu ma 17e assemblée publique. Il y a
maintenant des Américains qui assistent à mes assemblées publiques
pour en apprendre davantage, particulièrement, sur ce qui se passe
concernant le commerce. Certaines des personnes ayant assisté à mes
assemblées étaient très surprises d'entendre à quel point nos chaînes
d'approvisionnement sont intégrées, et à quel point toute perturbation
pourrait occasionner des pertes d'emploi des deux côtés de la
frontière.

Je veux débuter avec cette citation:

Certains de ses détracteurs les plus virulents concèdent que l'ALENA ne devrait
pas être tenu entièrement responsable des récentes pertes d'emplois aux États-Unis
dans le secteur industriel. Selon Scott du Economic Policy Institute, « Au cours
des 20 dernières années, la manipulation des devises exercées par environ
20 pays, à commencer par la Chine, a fait augmenter les déficits commerciaux des
États-Unis, ce qui [combiné aux effets à long terme de la grande récession] est
grandement responsable de la perte de plus de cinq millions d'emplois
américains. »

Comment l'incidence globale de l'ALENA est-elle mesurée,
depuis que les tendances sur le plan du commerce et des
investissements sont influencées par de nombreuses autres variables
économiques, comme la croissance économique, l'inflation, ainsi que
la fluctuation et la manipulation des devises?

● (1640)

M. Mark Fisher: Oui, et en une réponse très simple, je pense que
le Congrès américain vous appuierait sans réserve. Dans son rapport
de février 2017, il disait d'emblée qu'il était très difficile de
déterminer exactement l'effet que l'ALENA a eu sur la création
d'emplois, à cause de toutes ces variables.

Je pense que c'est une très bonne observation. Il nous faut juste
savoir combien d'emplois ont été créés dans le cadre de l'ALENA. Je
pense qu'il est juste de dire, par contre, qu'il y a un effet positif net,
mais est-ce 1,5 million ou 9 millions d'emplois? Si vous parlez aux
gens du Département du Commerce américain, ils vous diront que
les échanges commerciaux avec le Canada soutiennent directement
environ 1,5 million d'emplois. Si vous parlez aux gens du ministère
du Commerce international, ils vous diront que les exportations
canadiennes aux États-Unis soutiennent 9 millions d’emplois.

Il existe une différence fondamentale entre la façon dont nous
voyons le commerce et la création d'emplois, non seulement avec
l'ALENA, mais aussi de façon plus générale avec les accords
commerciaux à travers le monde.

Mme Karen Ludwig: Merci.
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Je comprends certainement de ces témoins, et d'eux principale-
ment, mais aussi de ceux qui les ont précédés que toute perturbation
de notre chaîne d'approvisionnement intégrée pourrait mettre en
danger des emplois des deux côtés de la frontière et même au
Mexique.

Quelles sont les possibilités d'une intégration plus importante de
notre chaîne d'approvisionnement entre nos trois pays — plutôt que
de politiques d'isolement et de protectionnisme plus importantes —
afin que nos activités commerciales soient plus fortes et non plus
faibles? Aussi, advenant la dissolution de l'actuel ALENA, quelles
pourraient être les répercussions sur les échanges et les débouchés
commerciaux en regard de l'influence des autres pays, comme la
Chine?

Quelqu'un voudrait commencer?

M. Joseph Galimberti: Je vais tenter de répondre à la question.

Du point de vue de l'industrie sidérurgique, je vais débuter avec
votre deuxième question. Un des plus grands moyens de défense que
nous avons contre les pratiques commerciales déloyales de la Chine,
ou de tout autre pays en développement, est la possibilité de servir
nos clients de façon appropriée et rapide avec un produit « juste à
temps » qui traverse la frontière de nombreuses fois et qui a ne
valeur ajoutée. Notre chaîne d'approvisionnement est très rigoureuse.
Nul besoin de maintenir des réserves. Nous pouvons personnaliser
l'offre. Ceci est un des plus grands moyens de défense que nous
avons.

J'ai parlé très brièvement, en introduction, du renforcement des
règles d'origine. Plus exactement, du point de vue de l'industrie
sidérurgique, cela s'appliquerait aux produits manufacturés qui
contiennent de l'acier. Il y aurait là une possibilité, si on ajustait
les règles d'origine afin de passer à une norme du type « fondu et
coulé », où l'acier serait en fait produit au Canada, aux États-Unis, ou
au Mexique. On stimulerait ainsi la création d'emplois.

Il est maintenant possible d'importer de l'acier depuis la Corée, par
exemple, et d'y appliquer une classification tarifaire tel qu'il respecte
en quelque sorte les règles de l'ALENA. Quand on s'éloigne de cela,
quand on renforce les règles d'origine, on favorise la création
d'emplois et l'activité économique.

Mme Karen Ludwig: Merci.

M. David Podruzny (vice-président, Affaires économiques et
commerciales, Association canadienne de l'industrie de la
chimie): Pour ne citer qu'un exemple, le marché trouve d'excellentes
façons de procéder à une intégration plus poussée. Tandis qu'à une
époque les matières brutes du Canada étaient envoyées aux États-
Unis pour y être transformées, nous avons maintenant des entreprises
qui construisent des pipelines afin d'acheminer du gaz naturel liquide
jusqu'au Canada pour le convertir en produit pétrochimique de
grande qualité et expédier ensuite les produits finis aux États-Unis à
un prix 10 à 20 fois plus élevé. Les compagnies trouvent
d'excellentes façons de commercer. Des produits qui, autrement,
auraient pu être considérés comme inutiles sont maintenant utilisés
pour créer des produits de grande valeur.

Et l'intégration continue. Nous voyons présentement de gros
investissements visant à produire une catégorie de matières
plastiques qui pourront être transformées en pièces d'auto légères
et qui auront une incidence importante sur la réduction des émissions
de gaz à effet de serre. Je vois une occasion d'intégration et une plus
grande valeur nette des deux côtés de la frontière…

Le vice-président (M. Randy Hoback): Merci.

Nous allons maintenant passer à M. Dave Van Kesteren.

M. Dave Van Kesteren (Chatham-Kent—Leamington, PCC):
Merci, monsieur le président.

Je vous remercie de votre présence. C'est une discussion
fascinante.

Monsieur Fisher, êtes-vous Américain ou...?

M. Mark Fisher: Je suis Canadien.

M. Dave Van Kesteren: Vous êtes Canadien; parfait. Je dois vous
poser cette question. Je n'ai pas été en mesure d'assister à la
consultation sur le pont, mais il y a eu une séance d'information
concernant l'état d'avancement du pont international Gordie Howe.
Bien sûr, si nous sommes prêts à cet échange commercial— et nous
savons que le secteur de l'automobile est le théâtre d'une véritable
noria transfrontière — comment cela se présente-t-il du côté
américain? Quelle est votre analyse?

M. Mark Fisher: Les choses vont de l'avant, mais très lentement.
Si je comprends bien ce que dit le président et premier dirigeant de
l'Autorité du pont Windsor-Detroit, les demandes de propositions
seront bientôt lancées. Je pense qu'il y a encore des questions en
suspens concernant le financement de l'esplanade douanière du côté
américain. Tout cela progresse comme il se doit et plus rapidement,
je dirais, que dans les cinq ou six dernières années. Les choses
avancent et nous avons besoin de cet accès dans la région.

Le pont Ambassador est responsable d'environ un quart des
échanges commerciaux à la frontière canado-américaine, alors nous
avons besoin d'un accès supplémentaire, ainsi que d'une nouvelle
redondance sur le plan du transport des marchandises, afin de
favoriser la croissance de cette région.

● (1645)

M. Dave Van Kesteren: Des rumeurs veulent que des tentatives
délibérées visant à retarder le processus soient déployées par…

L'hon. Gerry Ritz: Manuel Moroun.

M. Dave Van Kesteren: ... le propriétaire du pont Ambassador
qui détient certains droits. Oui. Est-ce qu'il y a une volonté du côté
américain?

Une de nos plus grandes peurs, et qui correspondrait au pire
scénario, est que le président Trump y voit soudainement une
occasion pour ramener une grande partie de ce mouvement
industriel, particulièrement dans l'industrie automobile, du côté
américain. Est-ce quelque chose qui vous préoccupe également?

M. Mark Fisher: Je ne le vois pas nécessairement de cette façon.
Le pont a été désigné prioritaire quand le premier ministre et le
président se sont rencontrés en février. Le gouverneur Snyder, un
gouverneur républicain, est très favorable au projet et a travaillé
main dans la main avec le gouvernement canadien et le
gouvernement de l'Ontario dans le but de faire avancer le projet.

Quand je songe aux causes défendues devant les tribunaux par la
famille Moroun, je vois davantage de défaites que de victoires. Je
sais que le processus devra se régler tout seul. Je vois qu'il y a
davantage de personnes qui appuient la mise en marche du projet que
le contraire. Il s'agit de gros projets d'infrastructures qui correspon-
dent également avec le programme d'infrastructures présidentiel.

M. Dave Van Kesteren: Nous avons eu une discussion fascinante
il y a environ un an dans mon bureau, vous m'aviez parlé de
nouveaux mouvements excitants dans l'industrie de la pétrochimie,
ainsi que de nouvelles choses qui se déroulaient.
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Peut-être pourriez-vous dire devant ce comité ce qui retarde du
côté canadien? Vous avez mentionné qu'il y avait beaucoup plus
d'investissement du côté américain, alors quel est le problème de
notre côté?

M. Bob Masterson: Le ministre Morneau a convoqué un conseil
consultatif sur l'économie pour tenter de déterminer la raison pour
laquelle le Canada traîne de l'arrière sur le plan des investissements
étrangers directs et la raison pour laquelle nous sommes sous les 2 %
sur le plan de la croissance économique. C'est une histoire très
complexe. Il faut, je pense, en conclure est que nous n'avons
simplement pas fait assez d'efforts. Quand on observe nos
concurrents aux États-Unis… Laissez-moi revenir sur où nous en
sommes concernant le libre-échange.

Dans l'ensemble, je pense que la plupart des Canadiens
comprennent que les entreprises menant des activités au Canada
doivent être concurrentielles afin d'obtenir une part du marché
mondial. Nous savons que la prospérité passe par le commerce et
non par l'autarcie. Nous l'acceptons. Ce que nous n'avons pas
compris au Canada, et que les autres pays ont compris, c'est que nous
devons rivaliser afin d'obtenir une part de l'investissement.

M. Dave Van Kesteren: Nous avons signé davantage d'accords
commerciaux que les Américains. Nous l'avons fait. L'ancien
gouvernement a certainement ouvert ces avenues.

M. Bob Masterson: Oui.

M. Dave Van Kesteren: Plusieurs des entreprises dont nous
discutons ne sont pas des entreprises canadiennes. Elles sont
américaines. Pourquoi n'investissent-elles pas au Canada?

M. Bob Masterson: Nous n'avons pas un climat concurrentiel
favorisant les investissements. Nous n'avons pas les conditions
nécessaires afin d'attirer des investissements mondiaux. Il y a
plusieurs choses qui ne sont pas en notre faveur.

M. Dave Van Kesteren: Donnez-moi quelques exemples.

M. Bob Masterson: Aujourd'hui, au Sénat américain, un projet de
loi a été présenté afin d'offrir un soutien fédéral important pour la
création, en Pennsylvanie, d'une infrastructure d'entreposage de gaz
naturel liquide, disponible en abondance, pour en faciliter le
traitement par l'industrie. C'est donc un partenariat. Ce n'est pas
uniquement sur le plan financier. Il y a un véritable partenariat pour
tenter de développer intentionnellement le secteur de la pétrochimie
dans des États comme la Pennsylvanie, la Louisiane, et le Texas.

Nous dirons qu'il s'agit ici davantage d'une approche de l'ordre du
laisser-faire. S'il y a des investissements, tant mieux; s'il n'y en a pas,
tant pis. Si nous ne devenons pas plus dynamiques et si nous ne
tentons pas de déterminer ce que nous devons faire afin d'attirer des
investissements, cela nous nuira à long terme. Je pense que le projet
de loi C-49, déposé aujourd'hui, adopte un grand nombre de mesures
qui amélioreront la compétitivité du transport au Canada. C'est un
pas dans la bonne direction. Plusieurs de nos investisseurs nous
disent que le coût du transport au Canada est le deuxième facteur le
plus important sur lequel il se base afin de déterminer s'ils sont prêts
à investir.

Le vice-président (M. Randy Hoback): Merci, monsieur Van
Kesteren.

Nous allons maintenant passer à M. Peterson

M. Kyle Peterson (Newmarket—Aurora, Lib.): Merci, mon-
sieur le président.

Je tiens à vous complimenter pour la façon remarquable dont vous
présidez cette rencontre.

Le vice-président (M. Randy Hoback): Vous avez seulement
cinq minutes, par contre.

Des députés: Oh, oh!

M. Kyle Peterson: Merci à tous d'être ici aujourd'hui, afin de
discuter de cet important sujet.

Je veux passer directement à la relation que nous entretenons avec
les États-Unis, particulièrement en ce qui concerne les balances
commerciales, qu'il soit question de commerce, d'investissements, ou
de services.

Joseph, l'industrie sidérurgique est à peu près équilibrée des deux
côtés de la frontière, à plus ou moins 10 % près, n'est-ce pas?

● (1650)

M. Joseph Galimberti: L'équilibre est presque parfait. Il y a
4,4 % qui s'en vont vers les États-Unis et 4,45 % qui reviennent au
Canada.

M. Kyle Peterson: Oui, c'est assez bien. De toute évidence, il
serait important que notre industrie maintienne des relations étroites.

Des représentants de votre secteur sont également venus
témoigner dans le cadre d'une autre étude que nous faisons sur le
dumping de l'acier sur les marchés canadiens, bien sûr, mais surtout
sur les marchés nord-américains en général. Pensez-vous que la
relation entre le Canada, les États-Unis et le Mexique, dans le cadre
de l'ALENA, pourrait, d'une certaine façon, nous protéger contre ce
genre de dumping?

Pourrait-on trouver des façons de travailler ensemble dans le sens
d'un objectif commun pour que les projets réalisés en sol nord-
américain le soient avec de l'acier nord-américain?

M. Joseph Galimberti: Oui, je pense que c'est essentiel. Nous
savons déjà depuis quelque temps que le dumping de l'acier est le
principal irritant commercial pour les Américains. La dernière
administration était très sensible à ce problème et, durant la
campagne électorale, les deux partis en ont souvent parlé.

Je crois que nous disposons d'une défense commune grâce à
l'ALENA. Par exemple, nous avons instauré le Dialogue Trilatéral
d'application des règlements douaniers concernant l'acier pour nous
assurer que de l'acier détourné et subventionné ne soit pas d'abord
écoulé sur le marché canadien avant de se retrouver aux États-Unis et
pour échanger des renseignements à cet égard avec notre voisin du
sud.

Et puis, nous avons une capacité manufacturière en Amérique du
Nord et nous sommes en mesure de répondre aux besoins de nos
clients. Nous sommes franchement convaincus que l'acier nord-
américain est de qualité nettement supérieure. Nos techniques de
fabrication de pointe obéissent à des normes supérieures. Nous
estimons que c'est la base de notre compétitivité. Il est donc essentiel
de travailler en collaboration avec les États-Unis de ce point de vue.

M. Kyle Peterson: Peut-on dire, alors, que l'ALENA est plus
qu'un simple accord commercial et qu'il est la meilleure façon de
régler les irritants commerciaux internationaux, à condition que nous
travaillions ensemble, plutôt que chacun de son côté?
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M. Joseph Galimberti: Oui, tout à fait. J'y vois une défense
commune. Songez à ce que le bloc de l'ALENA parvient à faire à
l'échelle internationale, comme en témoigne notre participation, dont
j'ai parlé tout à l'heure, à la tribune du G20 sur la surproduction
mondiale. Voilà un domaine où les gouvernements signataires de
l'ALENA ont fixé l'ordre du jour des discussions sur cette question
de la surproduction et je crois que nous avons su faire jouer notre
influence combinée pour le bien de tout le monde. À terme, on peut
espérer en tirer des résultats positifs.

Je vous réponds donc par l'affirmative, de toute façon pour ce qui
est du marché intérieur et, très certainement aussi, pour l'ALENA,
mais il est tout aussi essentiel de projeter l'influence que nous
confère le bloc de l'ALENA.

M. Kyle Peterson: Merci beaucoup pour cela.

Nous allons passer à Bob pour parler un peu de l'industrie
chimique.

Je crois vous avoir entendu dire qu'il s'agit d'une industrie de
53 milliards de dollars. Parliez-vous du Canada ou de...

M. Bob Masterson: De l'industrie canadienne.

M. Kyle Peterson: Fort bien.

Dans quelle mesure l'industrie chimique est-elle intégrée en
Amérique du Nord? L'ALENA est-il essentiel à la réussite de votre
secteur?

M. Bob Masterson: Il est absolument essentiel. Encore une fois,
75 % de tout ce que nous produisons au Canada est exporté aux
États-Unis, soit plus de 30 milliards de dollars d'exportations contre
33 milliards de dollars d'importations.

Dave vous a parlé de noria à la frontière. C'est un peu comme dans
le secteur de l'automobile: la matière première est importée, nous la
transformons, l'améliorons en partie, puis nous envoyons le produit
résultant à une autre industrie qui la transforme en un autre produit
et, au final, vous obtenez un tableau de bord d'automobile ou un
pneu. Nous avons une usine de fabrication de caoutchouc artificiel, à
Sarnia. Notre chaîne d'approvisionnement est complexe et elle est
hautement intégrée. Il serait difficile de la démanteler.

J'ajouterais un simple commentaire à ce que vous venez de dire au
sujet du bloc de l'ALENA. Je pense que le secteur de la pétrochimie
ne voit pas les choses ainsi. Nous appréhendons plutôt la réalité à
l'échelle mondiale et nous souhaitons vivement que le Canada
pratique un commerce axé sur des échanges équitables fondés sur
des règles qui sauront bénéficier au Canada et aux autres pays qui
nous préoccupent peut-être à l'heure actuelle. Nous pensons que le
Canada est en position pour profiter d'échanges commerciaux
mutuels avec la Chine et avec d'autres pays asiatiques, surtout
compte tenu des dangers que nous percevons au sud de la frontière.

M. Kyle Peterson: Merci.

Monsieur Schultz, la grande majorité de ce que nous vendons se
retrouve aux États-Unis, soit 99 % ou à peu près. Est-ce
effectivement ce que vous nous avez dit?

M. Nick Schultz: C'est exact.

M. Kyle Peterson: Mais il y a la question de la valeur ajoutée,
parce que nous importons également des produits à valeur ajoutée
venant des États-Unis?

M. Nick Schultz: Les produits raffinés font plusieurs allers-
retours transfrontières et beaucoup font partie de la production de
l'industrie pétrochimique.

M. Kyle Peterson: Très bien, donc il est possible que ces
produits-là franchissent plus d'une frontière avant d'arriver chez le
consommateur.

M. Nick Schultz: Effectivement, vous pouvez voir les choses
ainsi.

M. Kyle Peterson: Très bien. Merci beaucoup pour cela.

Je crois que mon temps est écoulé.

Le vice-président (M. Randy Hoback): Merci, monsieur
Peterson.

Comme j'occupe la présidence, je vais me prévaloir de quelques
minutes, dans le créneau réservé au Parti conservateur, pour poser
quelques questions.

Je vais commencer par Angella. Vous avez parlé du dysfonction-
nement et de la perte d'emplois occasionnés par le commerce
international ainsi que des répercussions que cela a sur différents
secteurs. Avez-vous réalisé des études afin d'établir une comparaison
du rôle des changements technologiques et de celui de l'intégration
internationale à cet égard?

● (1655)

Mme Angella MacEwen: Le FMI a récemment publié une étude,
qui a fait les grands titres, indiquant que ce n'est pas un problème
d'intégration internationale, mais d'automatisation. Cependant, à la
lecture de cette étude, on apprend que les chercheurs ont en fait
constaté qu'il est très difficile de démêler les effets de l'automati-
sation de ceux du commerce international, parce que les investisse-
ments suivent naturellement les flux commerciaux et qu'ils
aboutissent dans les secteurs où la main-d'oeuvre est bon marché,
ce qui montre que tout est très intégré.

Le vice-président (M. Randy Hoback): Comme l'automatisation
permet aux entreprises d'être plus concurrentielles sur les marchés
internationaux, si l'une d'elles ne s'automatise pas, pourrait-on dire,
en théorie, qu'elle serait absente de tels marchés?

Mme Angella MacEwen: Parfaitement, si vous isoliez ces deux
facteurs l'un de l'autre, vous ne remarqueriez pas qu'ils sont très
différents.

Le vice-président (M. Randy Hoback): Estimez-vous qu'il
faudrait accorder plus d'attention à cette question de l'automatisa-
tion? Les entreprises de haute technologie provoquent des
bouleversements technologiques dans un grand nombre de secteurs
économiques, et ces phénomènes sont très rapides. Avant, il fallait
attendre 10 ans pour assister à l'arrivée sur le marché d'un nouveau
produit qui venait en chasser un autre. Désormais, il ne faut qu'un an
ou deux et, soudainement, c'est tout un secteur qui est déplacé. Quel
conseil pourriez-vous nous donner...

Mme Angella MacEwen: La recherche montre que les peuples,
les collectivités ou les pays qui réussissent le mieux à s'adapter à de
tels chocs appliquent des programmes semblables. Il s'agit des filets
de sécurité sociale. Ils ont adopté des programmes de transition vers
la retraite, ils appliquent des programmes actifs du marché du travail,
ils ont une assurance-chômage qui donne de bons résultats pour les
travailleurs. Il ne s'agit pas simplement de solutions à court terme.
Sinon, c'est toute une collectivité qui risque de mourir à cause de la
fermeture d'une centrale au charbon, car il n'est plus possible de
vendre les maisons parce qu'elles ne valent plus rien.

Il est important de pouvoir s'appuyer sur toute une gamme de
programmes de soutien aux travailleurs touchés par ce genre de
chocs économiques.
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Le vice-président (M. Randy Hoback): Quand vous songez à la
façon dont nous percevons le commerce extérieur, pourrait-on dire
que les Canadiens sont un peuple de commerçants? Qui comprend le
commerce? Qui réussit? Cependant, nous réussissons aussi parce que
nous avons un programme d'assurance-emploi. Nous disposons des
filets de sécurité dont vous venez de parler.

Mme Angella MacEwen: Le Canada n'a pas de programmes
actifs du marché du travail. Songez à ce que nous dépensons à ce
titre et vous verrez que ce n'est rien comparativement à...

Le vice-président (M. Randy Hoback): Si vous nous comparez
aux États-Unis...

Mme Angella MacEwen: Nous dépensons moins en programmes
actifs du marché du travail que les Américains.

Le vice-président (M. Randy Hoback): Parfait, même quand on
songe à ce que les Américains ont en termes d'assurance-emploi, de
soins de santé et de choses comme ça...

Mme Angella MacEwen: Nous avons l'assurance-maladie qui
nous aide à mieux passer au travers des chocs économiques.

Le vice-président (M. Randy Hoback): Les accords de
commerce international comportent-ils une quelconque disposition
interdisant aux syndicats de s'étendre du côté américain? Si le
Congrès du travail du Canada disait: « Pourquoi ne pas essayer de
syndiquer des travailleurs dans l'État de New York ou du côté de
Washington, ou encore pourquoi ne pas projeter notre syndicat par-
delà la frontière pour le rendre international?» Existe-t-il, dans les
accords commerciaux, des dispositions vous interdisant de faire cela
ou est-ce simplement par courtoisie que nous n'allons pas piétiner les
plates-bandes de nos voisins, dans la mesure où ils ne viennent pas
piétiner les nôtres?

Mme Angella MacEwen: Nous avons des syndicats internatio-
naux qui sont essentiellement binationaux, c'est-à-dire canado-
américains, et qui collaborent étroitement. Ils ont travaillé ensemble
pour diffuser le message sur la forte intégration des marchés du
travail.

S'il est une chose importante que nous pourrions faire dans le
cadre de l'ALENA, c'est d'améliorer la mobilité de la main-d'oeuvre.
À Windsor, nous avons des électriciens et des infirmiers ou
infirmières qui travaillent de l'autre côté de la frontière, et il faudrait
leur donner la possibilité de le faire d'une façon sensée, qui soit
bonne pour les économies des deux pays. En effet, il arrive que des
contrats du côté américain nécessitent l'embauche de nombreux
électriciens venant de Windsor. Il y a des tentatives dans ce sens.

Je pense également que nous pourrions travailler à l'élaboration de
règles internationales pour encadrer les négociations transfrontières,
en marge de l'ALENA.

Le vice-président (M. Randy Hoback): Parfait, cela ferait donc
l'objet d'un accord connexe à l'ALENA.

David, vous hochez de la tête. Tout le monde dans cette pièce
s'entend sans doute pour dire que la mobilité de la main-d'oeuvre est
souhaitable, et que nous devrions inscrire cette dimension à l'ordre
du jour des négociations, pour nous assurer de la retrouver dans
l'ALENA.

M. David Podruzny: J'irais même un peu plus loin que vous pour
parler de la possibilité de favoriser le mouvement des personnes qui
travaillent dans les services d'appui au commerce de biens ou de
produits manufacturés pour leur permettre d'offrir un service après-
vente. Nous pourrions sans aucun doute améliorer l'ALENA dans le
cas des travailleurs et de leurs mouvements. Nous avons des experts

internationaux qui sillonnent le monde et qui vont plus facilement
d'Égypte à la Nouvelle-Zélande que du Canada aux États-Unis.

Le vice-président (M. Randy Hoback): Ou même de l'Ontario
au Québec... Je vois tout à fait ce que vous voulez dire.

M. David Podruzny: Nous pourrions agir sur certains plans pour
améliorer la situation des services associés au commerce de
marchandises, services qui constituent de plus en plus une
composante du commerce international. Voilà le genre de moderni-
sation de l'accord qui pourrait bénéficier aux trois pays.

Le vice-président (M. Randy Hoback): Joseph, un de mes
collègues de Sault-Sainte-Marie, avec qui j'ai voyagé aux États-Unis,
m'expliquait que l'aciérie qui se trouve dans sa circonscription
consomme du minerai, du charbon américains, bref que presque tout
vient des États-Unis, sans que cela relève de la politique d'achat aux
États-Unis. Quel type de relation avez-vous avec les Américains
dans ce genre de situation? Ne leur dites-vous pas: « Un instant, il ne
s'agit pas d'acier canadien, mais d'acier américain »?

Avez-vous des recommandations sur la façon d'aborder cette
problématique?

M. Joseph Galimberti: Le Canada importe pour 1,5 milliard de
dollars de matières premières à l'appui des réseaux de transport,
comme les Grands Lacs. La politique d'achat aux États-Unis nous
donne pas mal de fil à retordre. Les Américains bénéficient d'un
plein accès à notre programme d'infrastructures, mais la réciproque
n'est pas vraie. Cela fait longtemps que nous travaillons sur ce plan.

● (1700)

Le vice-président (M. Randy Hoback): Parfait. Je vais me
couper la parole, parce que mon temps est écoulé.

Je cède la parole à Mme Ramsey, pour trois minutes.

Mme Tracey Ramsey: Merci.

Nous pouvons sans doute tous convenir de la nécessité d'améliorer
la mobilité de la main-d'oeuvre, surtout dans la région de Windsor.
Ma circonscription d'Essex jouxte la frontière. Nous comprenons
parfaitement cette réalité. Toutes les semaines, des entreprises
m'appellent parce qu'elles ne parviennent pas à faire traverser leurs
employés de l'autre côté de la frontière, qu'elles ne peuvent pas faire
passer de gens qualifiés. Nous avons également beaucoup
d'universitaires qui ne peuvent pas franchir la frontière à cause des
interdits de voyage et de ce genre de choses récemment imposées
aux États-Unis. La perspective est peu réjouissante.

Mark, en attendant de savoir ce que va annoncer le prochain
gazouillis en provenance des États-Unis, le genre de décision qui va
être prise, nous sommes confrontés à une perspective peu
réjouissante pour les entreprises et pour les investissements.
Pouvez-vous nous parler de la situation dans la région des Grands
Lacs et des répercussions que vous avez constatées?

M. Mark Fisher: Je n'ai pas constaté de répercussions
immédiates. L'économie tourne bien et je dirais qu'à court terme, il
existe deux points de vue. Le premier consiste à dire qu'il faut éviter
de causer du tort. Si nous devons rouvrir l'ALENA, voyons ce que
nous pouvons faire sur le terrain en ce qui concerne les chaînes
d'approvisionnement transfrontières, la mobilité de la main-d'oeuvre,
les infrastructures et tout ce qui va sous-tendre la force de notre
économie dans l'avenir.

Mme Tracey Ramsey: Merci.
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Ma dernière question s'adresse à M. Galimberti. Elle concerne le
décret présidentiel « Achetez américain » dans le cas des marchés
publics américains. Quelqu'un a parlé des infrastructures aux États-
Unis. Certes, le Canada dispose de ses propres plans d'infrastructure,
mais j'aimerais que vous nous disiez dans quelle mesure les
entreprises canadiennes du secteur de l'acier sont touchées par ce
décret?

M. Joseph Galimberti: En fait, le Département du commerce
mène trois enquêtes de front à la suite de différents décrets
présidentiels. Il y en a une que nous connaissons et qui concerne les
oléoducs; elle va essentiellement s'inscrire en prolongement des
politiques d'achat aux États-Unis appliquées au secteur privé, pour
les oléoducs en particulier. Cela est particulièrement préoccupant,
par exemple, pour l'un de nos membres, la société Evraz, à Regina,
qui fabrique des tuyaux pour pipeline de grand diamètre. Il serait
vraiment problématique que le Canada ne bénéficie pas d'une
exemption nationale.

L'enquête sur l'application du Buy American Act, soit le processus
appliqué par le Département du commerce, vise à recenser les
échappatoires des politiques d'achat aux États-Unis, et à les combler
afin qu'il ne puisse pas y avoir d'exemptions inappropriées. Nous
devrons voir comment tout cela se déroule. Tout élargissement de la
portée des politiques d'achat aux États-Unis sera automatiquement
négatif pour le secteur de l'acier canadien. Nous ne savons pas
exactement dans quelle mesure nous serons touchés, selon les
exemptions qui pourraient être accordées par notre voisin.

La troisième enquête du Département du commerce porte sur
l'article 232, relativement à la sécurité nationale. À cet égard, il est
essentiel que le Canada soit mis à l'abri des éventuelles politiques
que les États-Unis envisagent d'adopter. Cette enquête vise les
produits subventionnés qui sont illégalement importés ou les
produits sous-évalués qui portent atteinte à la sécurité nationale
des États-Unis. Nous devrions faire valoir qu'étant donné nos
relations commerciales équilibrées et mutuellement avantageuses, il
serait tout à fait fondé que le Canada bénéficie d'une classification
nationale.

Le vice-président (M. Randy Hoback): Merci.

Nous allons passer à Bryan.

Bienvenue au Comité. Vous avez cinq minutes.

M. Bryan May (Cambridge, Lib.): Merci beaucoup, monsieur le
président.

Je tiens, moi aussi, à remercier les membres du Comité de m'avoir
permis d'apporter ma contribution aujourd'hui, puisque je ne suis ici
qu'en qualité de visiteur.

Vous avez déjà pas mal parlé de la question que je veux poser,
mais je vais tout de même demander aux témoins de nous en dire
davantage. Comme nous le savons, le 24 janvier 2017, le nouveau
président des États-Unis a signé un décret intitulé « Buy American,
Hire American », soit: acheter américain, embaucher américain.
Nous comprenons tout à fait l'intention de ce décret qui est de
stimuler la production aux États-Unis. Vous avez un peu parlé des
répercussions possibles sur le secteur de l'acier. Les autres témoins
pourraient-ils nous dire en quoi leur industrie risque d'être touchée
également? Plus important encore, que devrions-nous faire à cet
égard? Quelles mesures éventuelles le gouvernement du Canada
devrait-il adopter pour réagir à ce décret présidentiel?

Commençons par M. Masterson.

● (1705)

M. Bob Masterson: Bien sûr. Tout d'abord, j'ai parlé des
investissements importants réalisés aux États-Unis et j'ai répondu à
la question de Mme Ramsey qui était de savoir ce que cela signifie.
Les gens vont-ils éventuellement vouloir investir davantage aux
États-Unis?

Nous pouvons faire un double constat. Les entreprises américaines
veulent donner l'impression qu'elles agissent correctement. Quant
aux entreprises étrangères qui investissent aux États-Unis, elles
voient d'un mauvais oeil les mesures anticommerciales de l'adminis-
tration actuelle parce que les installations qu'elles ont bâties aux
États-Unis doivent servir à l'exportation.

Cela nous ramène donc à la question de ce que nous devrions faire
et de ce que nous devons nous garder de faire au Canada. Tout
d'abord, nous ne devons pas envisager de combattre une mauvaise
politique par une autre mauvaise politique. Nous sommes tous
d'accord sur le fait que le « Buy American » n'est pas une bonne
politique. Gardons-nous d'adopter une politique visant à favoriser
l'achat de produits canadiens. Cela ne fonctionnera pas pour nous.
Ne commettons pas la même erreur que les Américains. En
revanche, nous devrions chercher à diversifier davantage nos
marchés, ce dont nous parlons depuis de nombreuses années, et
nous devrions poursuivre les accords commerciaux, surtout avec la
Chine.

Quitte à en décevoir certains, le secteur de l'énergie demeure
l'épine dorsale du pays. Nous comptons de très nombreux clients
pour nos produits. Les seules choses qui nous empêchent de les
expédier là-bas avec tous les produits dérivés, c'est notre politique
environnementale. Nous devons nous ranger à l'idée qu'il faut faire
transiter nos produits, surtout nos produits d'énergie et les produits
connexes, par la côte Ouest afin de les expédier vers les marchés
asiatiques très importants et en pleine croissance dont j'ai parlé.

Si c'est ce que nous faisons, M. Trump pourra toujours adopter
toutes les politiques qu'il veut. Nous aurons diversifié nos marchés et
nous demeurerons concurrentiels

M. Bryan May: C'est excellent. Je vous remercie.

Monsieur Schultz, voulez-vous ajouter quelque chose?

M. Nick Schultz: Je suis d'accord avec cela. Il y a deux autres
aspects à considérer dans les politiques d'achat aux États-Unis.
D'abord, il y a les marchés de l'État, mais d'autres dispositions
débordent sur le secteur privé ce qui, évidemment, est particulière-
ment inquiétant. Je crois que le gouvernement du Canada a adopté
une stratégie ciblée qui est très cohérente et qui est fondée sur des
principes. Nous sommes d'accord. Nous souhaitons également une
diversification des marchés, mais cela est difficile. Dans notre
stratégie pour Northern Gateway, nous avions proposé de passer au
« tout pipeline » afin de diversifier nos marchés, mais comme cela ne
correspond pas aux priorités du gouvernement actuel, cela n'aboutira
pas.

Par ailleurs, je parlais tout à l'heure de la difficulté que représente
la distribution du gaz naturel sur les marchés étrangers, de l'effet
combiné des conditions du marché et des retards sur le plan de la
réglementation.

M. Mark Fisher: Je voudrais dire très brièvement que la
diversification des marchés est évidemment très importante dans
n'importe quelle politique de commerce international. Ce n'est pas
quelque chose qui se fait du jour au lendemain, mais, comme nous
sommes un pays exportateur, cela ne peut qu'aider à long terme.
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Pour en revenir à la politique américaine du « Buy American, Hire
American », à l'ajustement aux frontières ou à d'autres éléments, je
dirais que nous avons fait ce qu'il faut en nous adressant directement
aux deux chambres du Congrès. Nous devrions intervenir davantage
de législateurs à législateurs, de premier ministre à président, de
gouverneurs à gouverneurs et de gouverneurs à premiers ministres
provinciaux, mais nous devons aussi faire en sorte que les entreprises
elles aussi se mobilisent.

Beaucoup de nos homologues, parmi les témoins d'aujourd'hui,
ont des filiales ou des sociétés mères aux États-Unis. Si ces gens-là
sont effectivement convaincus de la valeur des chaînes d'approvi-
sionnement et des grappes qui existent de part et d'autre de la
frontière, il n'y a aucune raison pour laquelle Dow, Dupont, Walmart
et toutes les entreprises actives au Canada et aux États-Unis ne soient
pas présentes dans les corridors du Congrès pour parler des
avantages que présente le partenariat économique conjoint que nous
avons instauré entre le Canada et les États-Unis.

Pour ce qui est du dialogue de gouvernement à gouvernement et
de législateurs à législateurs, tout va bien. Nous pourrions, selon
moi, renforcer cette action en misant sur plus d'interaction entre
entreprises et sur une plus grande participation des entreprises au
dialogue.

M. Bryan May: Merci.

Monsieur le président, me reste-t-il du temps?

Le vice-président (M. Randy Hoback): Vous avez terminé.

Chers collègues, voilà qui met un terme à notre deuxième série de
questions, mais il nous reste encore beaucoup de temps.

Monsieur Peterson, vous aviez demandé à ce que nous passions à
huis clos pour quelques minutes à la fin de la séance et nous allons
effectivement pouvoir le faire.

Je me disais que nous pourrions entamer une troisième série de
questions de deux minutes, plutôt que de cinq minutes, pour vous
permettre de poser les questions qu'il vous reste— je sais que tout le
monde en a —, puis nous conclurons avant de passer à huis clos.

Nous allons commencer par M. Van Kesteren et nous donnerons
ensuite la parole aux libéraux, puis à Mme Ramsey qui fermera la
marche.

M. Dave Van Kesteren: Merci, monsieur le président.

J'ai une brève question à poser. Monsieur Schultz, vous avez dit
une chose que j'ignorais, soit que la côte Est est maintenant surtout
approvisionnée par les États-Unis. Est-ce à cause de la fracturation
hydraulique?

M. Nick Schultz: C'est à cause de l'accroissement de la
production de pétrole léger aux États-Unis qui découle d'une
utilisation accrue des technologies de pointe, soit le forage horizontal
multiple et la fracturation hydraulique multiple.

M. Dave Van Kesteren: Et où tout cela a-t-il essentiellement
lieu? En Pennsylvanie ou tout le long de la côte Ouest?

M. Nick Schultz: Il y a bien deux ou trois endroits, mais tout a
commencé par le Dakota du Nord.

M. Dave Van Kesteren: L'approvisionnement américain va
jusqu'à la côte Est. Est-ce parce que nous n'avons pas déroulé nos
oléoducs? J'aimerais savoir. Qu'en est-il des champs pétroliers
d'Hibernia? N'est-ce pas plus économique d'expédier le pétrole par
bateau jusqu'à Montréal ou ailleurs?

● (1710)

M. Nick Schultz: La production d'Hibernia était déjà acheminée
vers les États-Unis et ce nouveau pétrole américain qui est écoulé sur
le marché national depuis quelques années est en train de remplacer
le pétrole étranger. Il est livré par rail, parfois par bateau le long de la
côte américaine du golfe du Mexique, après quoi il est transbordé sur
des wagons citernes, des barges ou acheminé par oléoduc, ou encore
de façon intermodale, selon l'emplacement des champs pétrolifères.

M. Dave Van Kesteren: Fichtre! C'est tout ce que vous
m'accordez.

Le vice-président (M. Randy Hoback): Merci, monsieur Van
Kesteren.

Madame Ludwig, vous avez la parole pour deux minutes environ.

Mme Karen Ludwig: Il n'y a pas de rapport entre la sécurité à la
frontière et l'efficacité. Ne pourrait-on pas mieux utiliser la
technologie pour parvenir à un prédédouanement efficace de nos
marchandises et de nos compatriotes du côté canadien? Vous nous
avez donné des pistes de solution, comme l'uniformisation des
méthodes et l'élimination de la paperasserie. D'autres témoins du
Comité nous ont parlé d'harmonisation, de manifestes électroniques
pour les transitaires, d'applications permettant de connaître les temps
d'attente à la frontière ou encore d'échange électronique de données.

Pourriez-vous nous faire des suggestions pour nous aider à
parvenir à une meilleure utilisation de la technologie, étant donné
qu'Internet n'existait pas au moment où le texte de l'ALENA a été
rédigé?

M. Mark Fisher: L'accord relatif au précontrôle dans le secteur
multimodal a été mis en place et ratifié par le premier ministre
Harper et par le président Obama. Je pense que cet accord a
récemment fait l'objet d'une loi. Il est très prometteur pour ce qui est
d'ouvrir la frontière grâce à la technologie, surtout pour favoriser le
mouvement des personnes, mais aussi des marchandises. Le fret
viendra dans un deuxième temps, puisqu'il est question de
commencer d'abord par les personnes. On aura ainsi non seulement
établi le cadre légal qui pérennisera cette approche, mais on
appliquera du même coup une grande promesse de la technologie
avec l'établissement d'un guichet unique, entre autres. C'est la
combinaison de tous ces éléments qui permet d'envisager une
accélération des mouvements transfrontaliers de biens et de
personnes.

Mme Karen Ludwig: À cet égard, justement, comment faire le
lien avec le Mexique?

M. Mark Fisher: Et voilà la sempiternelle inconnue. Cela nous
ramène à la question du système économique nord-américain qui est
à deux vitesses, puisque nous semblons ne jamais être au même
niveau dans nos conversations entre Canadiens et Américains, d'une
part, et entre Américains et Mexicains, d'autre part. Cependant, je
dirais que le Mexique a beaucoup à apprendre en matière de
coopération sur le plan réglementaire et que nous pourrions l'amener
à évoluer plus vite et, éventuellement, à tirer les leçons de nos erreurs
passées, à condition de l'inviter assez vite à la table.

S'il y a une façon de faire participer les Mexicains à la
conversation, nos discussions devraient tout de suite porter sur la
facilitation des mouvements transfrontaliers et sur le dédouanement
multimodal, plutôt que d'attendre qu'ils soient prêts pour cela.

Mme Karen Ludwig: Merci.

Le vice-président (M. Randy Hoback): Madame Ramsey, vous
avez deux minutes.
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Mme Tracey Ramsey: Vous nous avez tous donné de très bons
exemples des différentes façons possibles d'améliorer l'ALENA. Je
crois qu'on perçoit une véritable volonté à travailler dans ce sens.
C'est peut-être aussi l'occasion de ne pas hésiter à demander
beaucoup.

Mme MacEwen pourrait-elle nous en dire davantage sur ce à quoi
pourrait ressembler une telle demande, que nous qualifierons
d'audacieuse? Elle pourrait nous parler aussi de la loi des États sur
le droit du travail, et nous indiquer comment aborder tout cela.

Mme Angella MacEwen: Par le passé les syndicats s'étaient dits
d'avis que les lois sur le droit au travail accordent des subventions
inéquitables aux grandes sociétés. Nous pourrions toujours déposer
une plainte en vertu de l'ALENA ou à l'OMC sur la manière dont les
États-Unis subventionnent injustement des entreprises en leur
permettant de moins payer leurs travailleurs, parce que c'est
effectivement ce qui se passe dans les États où la Constitution
reconnaît le droit au travail. Cela va aussi à l'encontre des
conventions de l'OIT relatives au droit de se syndiquer, à la liberté
d'association et à ce genre de choses.

Voilà qui serait une demande audacieuse. Nous pourrions dire:
« Si vous ne pouvez pas ratifier la convention 98 ou améliorer le
chapitre sur la main-d'oeuvre, nous n'aurons d'autre choix que de
faire ceci ou cela. » Trump et Obama ont tous deux parlé de la
nécessité d'améliorer le chapitre sur la main-d'oeuvre, mais ils n'ont
rien fait parce que les États-Unis sont tout autant en situation
d'infraction que le Mexique.

Mme Tracey Ramsey: Je crois qu'il a été question de quelque
chose d'autre, mais je n'en suis pas sûre, et je vous prie de m'excuser
d'être arrivée en retard. Le comité sur le commerce international se
rend aux États-Unis.

Mark, vous avez dit que nous devrions instaurer le dialogue
d'entreprise à entreprise. Eh bien, je pense qu'il faudrait faire la

même chose entre les organisations syndicales et j'ajouterai qu'il faut
le faire en fait à tous les niveaux. Donc, nous nous déplaçons. Nous
allons nous diriger vers Detroit, dans l'Illinois, et vers le district de
Columbia, dans quelques semaines. Nous sommes déjà allés en
Californie et sur la côte Ouest. Nous faisons donc notre part à cet
égard. Nous tentons de faire passer le message et nous le portons un
peu partout.

Le vice-président (M. Randy Hoback): Allez-y, Angella.

Mme Angella MacEwen: Si le Comité souhaite organiser des
rencontres avec le mouvement syndical et la société civile partout où
il passe, nous pourrions prendre langue avec la FAT-CIO parce que
des syndicats comme L'UIJAN, les travailleurs de l'acier et d'autres
font très bien valoir leurs arguments.

● (1715)

Le vice-président (M. Randy Hoback): Ce pourrait être une
bonne idée, si nous allons dans le Midwest et au Mexique. Nous
savons que beaucoup dans le Midwest américain sont préoccupés,
parce qu'ils se sentent tenus à l'écart.

Merci.

M. Mark Fisher: Il y en a aussi beaucoup en Pennsylvanie et
dans l'Ohio.

Le vice-président (M. Randy Hoback): Tout à fait. Je crois que
le Comité envisage de faire tout cela à l'automne.

Chers témoins, merci d'avoir toléré notre retard et merci pour vos
excellents témoignages de cet après-midi.

Je vais suspendre la séance pour deux minutes après quoi nous
passerons à huis clos. J'invite tout le monde à quitter la salle avant
cela. Je vous souhaite un bon retour chez vous, en sécurité.

Merci.

[La séance se poursuit à huis clos.]
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